
Le vice-président de l’APN, Noureddine Aït
Hamouda, s’est déclaré favorable à une participation
de l’Algérie au sommet de l’Union pour la
Méditerranée (UPM). 

Selon lui, l’Algérie n’a pas à être plus royaliste que
le roi. «De par sa position géostratégique et son poids
dans le pourtour méditerranéen, l’Algérie doit s’impli-

quer dans l’UPM, seulement elle doit défendre ses
propres intérêts.»  Interrogé sur le fait que ce soit
Sarkozy qui informe de la participation de Bouteflika
au sommet de Paris, le 13 juillet, le député Aït
Hamouda a rétorqué : «Je ne sais vraiment pas qui le
conseille pour une telle communication.»

S. A. I.
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AFFAIRE DES VÉHICULES DE L’APN NON RESTITUÉS

Le RCD interpelle Ziari

Sofiane Aït Iflis -
Alger (Le Soir) - Le nou-
veau président du groupe
parlementaire RCD enga-
ge plutôt bien sa fonction.
Il l’engage sur une rupture
radicale avec la manière
de faire de son prédéces-
seur, Djamel Fardjallah,
qui s’est fait comme un
devoir d’apparaître le
moins possible devant la
presse. 

Désormais, Derguini
Boubekeur promet des
points de presse pério-
diques pour informer des
activités du groupe qu’il
préside mais aussi alerter
de chaque travers que
connaîtrait le fonctionne-
ment de l’Assemblée. Et
des dysfonctionnements,

l’APN en a bien connu
durant cette première
année de la sixième légis-
lature. 

De cela, Derguini et Aït
Hamouda, qui ont animé
hier une conférence de
presse au bureau de leur
groupe parlementaire, en
ont longuement parlé. 

«On se demande à
quoi sert une Assemblée
populaire nationale qui
reste incapable de récu-
pérer les véhicules qui ont
été illégalement mis à la
disposition de personnali-
tés et de députés dont les
mandats se sont achevés
il y a bien longtemps»,
s’est écrié Noureddine Aït
Hamouda qui, au passa-
ge, a informé qu’il aborde-

ra la question avec le
bureau de l’APN à la pro-
chaine réunion. «Je sais
que Khalida Toumi a pris
un véhicule qu’elle n’a
pas restitué à ce jour.  Je
vous promets qu’elle et
tous les gens qui en ont
bénéficié restitueront les
véhicules», a-t-il juré. 

Le vice-président de
l’APN a révélé aussi que
le groupe parlementaire
de son parti travaille à
l’institution d’une commis-
sion d’enquête parlemen-
taire sur la dilapidation
des terres agricoles.
Cependant, il ne se fait
pas trop d’illusion sur la
réponse que le bureau de
l’Assemblée opposerait à
cette initiative : un niet.
«De l’intérieur de l’APN,
ceux qui détiennent la
majorité font tout pour
que toutes les initiatives
importantes des députés
n’aboutissent pas. Celles-
ci sont torpillées d’autant
plus qu’elles émanent du
groupe parlementaire
RCD», avait, en effet,
préalablement fait remar-
quer Boubekeur Derguini.

Ce dernier appuiera son
affirmation par l’énuméra-
tion de l’ensemble des
situations qui ont vu la
majorité au niveau du
bureau de l’APN faire
valoir «un procédurialis-
me outrancier et surtout
juridiquement infondé»
pour bloquer les initiatives
de son groupe parlemen-
taire. 

Ainsi, il a indiqué que
le délai moyen de répon-
se à une question orale
d’un député RCD est de
trois mois, ceci alors que
la loi fixe un délai d’un
mois tout au plus. 

Illustration : une ques-
tion posée durant l’été
2007 n’a connu de répon-
se qu’en hiver 2008.
Noureddine Aït Hamouda
attend depuis 5 mois que
le ministre des
Moudjahidine lui réponde
sur la séquestration des
dépouilles des colonels
Amirouche et Si El Houès
ainsi que sur le dossier
des faux moudjahidine.
«Le ministre refuse de
venir à l’APN. En tant que
citoyen, j’ai envie de l’en-

tendre s’exprimer sur les
deux dossiers.
Personnellement, je sais
qui a séquestré les
dépouilles des deux colo-
nels : ce sont
Boumediene, Chabou et
Bencherif», a déclaré Aït
Hamouda, ajoutant que
«s’il y a 10 000 faux
moudjahidine comme l’a
avoué le ministre des
Moudjahidine, c’est qu’il y
a 30 000 vrais moudjahi-
dine qui ont signé pour
eux. Donc, 30 000 moud-
jahidine coupables de
faux témoignages. Ce
que la loi punit». Cela
étant, le président du

groupe parlementaire
RCD a souligné que
quatre initiatives de
constitution d’enquêtes
parlementaires se sont vu
opposer une fin de non-
recevoir, souvent au motif
qu’elles sont liées à des
affaires pendantes au
niveau de la justice.
Derguini Boubekeur, qui
exige un traitement égal
pour l’ensemble des enti-
tés parlementaires, a
informé qu’il prend à
témoin de ces blocages
l’ensemble des institu-
tions parlementaires inter-
nationales et régionales. 
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Le trio Aït Ahmed-Mehri-
Hamrouche marquera la rentrée
politique prochaine. Une initiative
des trois personnalités dans l’ob-
jectif principal de «rendre aux
Algériens l’espoir, les décomplexer
et dire qu’une alternative de sortie
de crise existe, contrairement à
ceux qui disent que seule la recon-
duction de Bouteflika à la tête du
pouvoir en constitue le salut».

Abder Bettache- Alger (Le Soir)-
L’information a été rendue publique hier
par le premier secrétaire national du FFS,
M. Karim Tabou, lors d’une conférence de
presse tenue au siège de son parti. Selon
le conférencier, «les trois personnalités
qui ont des parcours politiques différents,
même si elles ont des visions différentes,
ont le mérite de porter l’alternative». 

Karim Tabou, qui a évité de s’étaler sur
la portée de cette perspective, tout en
soulignant que cette «initiative n’est liée ni
à la présidentielle de 2009, ni à la révision
constitutionnelle», a indiqué que «l’initiati-
ve des trois est destinée aux Algériens»,

en leur disant que «nous pouvons
construire ensemble l’Algérie de nouveau
et leur rendre l’espoir», car, a-t-il ajouté,
«aujourd’hui, plus que jamais l’Algérie est
un pays menacé par la dislocation».

En guise d’arguments, le premier
secrétaire national du FFS a dressé un
tableau des plus négatifs de la situation
du pays. Usant d’un discours critique vis-
à-vis des pouvoirs publics, il a déclaré :
«Je doute que ces gens aient véritable-
ment la nationalité algérienne, sinon com-
ment expliquer cette volonté affichée de
vouloir vendre le pays aux enchères
publiques ?»

Karim Tabou, qui a rendu compte des
débats de la réunion du conseil national
de son parti, tenue les 5 et 6 juillet der-
niers, a tenu à exprimer la «préoccupation
du FFS sur la multiplication des attentats
de ces derniers mois et de la violence qui
se répand à l’échelle nationale».  Le FFS
«alerte l’opinion sur les dangers du mono-
pole de l’information sécuritaire par les
services de l’Etat. Ce monopole laisse la
porte ouverte aux manipulations et aux
graves dérives politiques par différents

acteurs». Le constat dressé par le confé-
rencier touche à la fois la situation socia-
le, économique et politique. Pour cette
dernière, il dira que les «relations entre les
institutions et la société sont de l’ordre du
conflit et de la violence nue», alors que
sur le plan économique, il fera savoir que
le «désastre est général». 

«Aucun secteur d’activité n’y échappe,
rien n’a pu être sauvé ou sauvegardé. Le
pays est sous la menace de la dépendan-
ce chronique et du chantage alimentaire.
Cela pose une vraie question de souve-
raineté et de sécurité nationales. C’est
une réelle situation de sous-développe-
ment durable.» 

Sur le plan politique, Karim Tabou dira
que «la gestion du pays est réduite à l’im-
pératif de fonctionnement». En d’autres
termes : «En bas, les institutions sont en
léthargie, en attendant les arrangements
d’en-haut. Le silence du chef de l’Etat
concernant ses options sur l’échéance
présidentielle est moins le reflet de lutte
au sommet pour la recherche d’un
consensus de toute façon prévisible et
obligé, que la volonté de placer le peuple,

la société algérienne et l’opposition poli-
tique devant la gestion dans l’urgence.»
Dans ce cadre, il a évoqué la nomination
récente d’Ahmed Ouyahia à la tête du
gouvernement, en qualifiant l’événement
«d’acte violent contre le peuple algérien».
Et de souligner que «le changement à la
tête du gouvernement et les remanie-
ments partiels laissent intactes les équa-
tions politiques de fond. Ils ne sont qu’une
tentative de brouiller les cartes sur le plan
tant interne qu’externe». Pour Karim
Tabou, «les Algériens sont choqués de
voir Ouyahia revenir à la tête du gouver-
nement».

M. Karim Tabou a déclaré, également,
que les Algériens sont dans le droit de
revendiquer un bilan du chef de l’Etat sor-
tant. «Lorsque on fait tant de promesses à
son peuple, on est dans l’obligation de
procéder à une évaluation. Et les
Algériens ont le droit de savoir ce qui a été
fait et ce qui n’a pas été fait», a conclu le
conférencier. 
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CONFÉRENCE DE PRESSE DU PREMIER SECRÉTAIRE NATIONAL DU FFS

Initiative politique attendue pour Aït Ahmed,
Mehri et Hamrouche en septembre

Une mission parlementaire
à l’Assemblée française

Sur invitation de l’Assemblée française, une mis-
sion parlementaire algérienne séjournera dans
l’Hexagone à la fin du mois de juillet. Il est fort pro-
bable que ce séjour ait une relation avec l’UPM qui
sera officiellement lancée le 13 juillet. S. A. I. 

Le bureau de l’Assemblée populaire nationa-
le (APN) aura prochainement à s’expliquer sur
les véhicules mis à disposition d’ex-députés ou
illégalement affectés à des personnalités poli-
tiques et qui n’ont pas été restitués à ce jour. Le
groupe parlementaire RCD, présidé depuis peu
par Derguini Boubekeur, s’intéresse de très
près à cette scabreuse affaire. Le vice-président
de l’APN, Noureddine Aït Hamouda, informe
qu’il saisira le bureau de l’Assemblée dès sa
prochaine réunion.

RÉVISION DE LA CONSTITUTION

«Le bureau de l’APN
n’est pas saisi»

Le vice-président de l’APN, Noureddine Aït
Hamouda a informé hier que le bureau de
l’Assemblée n’a pas été rendu destinataire de quoi
que ce soit se rapportant à la révision de la
Constitution, encore moins à la mouture dont on dit
qu’elle serait fin prête. Aussi s’est-il refusé à com-
menter cette histoire de révision, considérant qu’el-
le relève pour l’heure de la simple spéculation. 
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UNION POUR LA MÉDITERRANÉE

«On n’est pas plus royaliste que le roi»


